
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE13383

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Maires et adjoints
Question écrite n° 13383

Texte de la question

M Arthur Dehaine rappelle a M le ministre de l'interieur que les fonctions de maire comportent automatiquement,
de par la loi, la presidence de la caisse des ecoles et du centre communal d'action sociale. Ces deux
organismes disposant d'un budget autonome, le maire, president, en est, immediatement apres son election et
de plein droit, l'ordonnateur unique des depenses engagees. En attendant que le premier conseil
d'administration soit reuni et designe eventuellement des ordonnateurs secondaires, seul le maire est donc
habilite a signer les engagements de depenses. En cas d'empechement du maire, le premier adjoint ou a defaut
les autres adjoints dans l'ordre du tableau lui sont subroges dans la totalite de ses responsabilites, y compris par
consequent celles relatives a la caisse des ecoles et au centre communal d'action sociale puisqu'elles sont
intimement liees aux positions du maire. Or, il semble qu'en de tel cas, les tresoriers communaux refusent
d'admettre comme valable la signature de l'adjoint delegue, ce qui risque d'engendrer des difficultes en ce qui
concerne les mandatements, notamment des salaires des personnels qui ne peuvent souffrir aucun retard. Il lui
demande donc de bien vouloir lui confirmer que les fonctions de president des deux organismes precites sont
bien comprises dans le bloc de competences devolues au maire et par consequent transferables, en cas
d'empechement de celui-ci, a l'adjoint qui le remplace.

Texte de la réponse

Reponse. - Le maire est president de droit de la caisse des ecoles et du centre communal d'action sociale. En
qualite de president de ces deux etablissements publics, il en est ordonnateur. Cette qualite d'executif du conseil
d'administration semble, sous reserve de l'appreciation souveraine des tribunaux, exclure l'application des
regles fixees aux articles L 122-11 et L 122-13 du code des communes en matiere de delegation des pouvoirs
du maire et de suppleance. En effet, le respect de la personnalite morale conferee tant a la caisse des ecoles
qu'au centre communal d'action sociale conduit a considerer que seuls les membres appartenant au conseil
d'administration de ces etablissements publics peuvent suppleer le maire ou recevoir delegation de ses
pouvoirs, notamment d'ordonnateur. Dans cette logique l'article 138 du code de la famille et de l'aide sociale
organise expressement un regime specifique de suppleance du maire pour la presidence du conseil
d'administration du centre d'action sociale en prevoyant l'election par cette assemblee d'un vice-president. Enfin,
dans le cas vise par l'honorable parlementaire de renouvellement du conseil municipal, le principe de continuite
du service public implique que le conseil d'administration en place de la caisse des ecoles et du centre d'action
sociale continue de sieger jusqu'a l'election et a la designation de nouveaux membres, les depenses courantes
de la section de fonctionnement du budget en cours d'execution, et notamment celles afferentes aux salaires
des personnels, etant normalement liquidees.
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